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MAISON D’ENFANTS DE COULANGES SUR YONNE 

 
Décision de délégation de signatures du 28 novembre  2011 

 
Article 1 er.- Délégation est donnée à Madame Aline DUVAL, à l’effet de signer, en qualité de Directeur de site 
de la Maison d’Enfants de Coulanges sur Yonne, dans le cadre des attributions et compétences liées à cette 
institution, les actes de gestion suivants, visant les actes de gestion courante relatifs aux besoins de 
fonctionnement de l’établissement et au suivi des usagers ainsi qu’à l’accompagnement des personnels : 
Gestion des personnels 

1. les états de traitement et de validation de service ; 
2. le recrutement des non titulaires pour une durée inférieure ou égale à un an ; 
3. les décisions octroyant les congés de maladie ordinaire et de grave maladie ; 
4. les décisions ouvrant droit et mettant fin à différentes positions statutaires : travail à temps partiel, 

congé post-natal ; 
5. les décisions liées à la gestion des carrières des personnels en poste : changements d’échelons, 

reclassements, stagiairisations, titularisations, mutations, détachements, admissions à la retraite ; 
radiations des cadres ; 

6. les documents liés à tout le processus disciplinaire à l’encontre d’un agent ; 
7. la publication des avis de vacance de poste ; 
8. les avis d’ouverture de concours sur titre ; 
9. les accusés de réception des dossiers de candidatures aux concours ; 
10. les décisions établissant la liste des candidats admis à subir les épreuves de concours ; 
11. la signature des ordres de mission, y compris la formation et les ordres de missions permanents ; 
12. les états d’indemnités, d’heures supplémentaires et de frais de déplacement ; 
13. les états et attestations de service ; 
14. les cartes professionnelles d’identité ; 
15. les conventions de stage ; 
16. les autorisations d’utilisation du véhicule personnel ; 
17. les conventions de formation. 

Actes relatifs à la mise en œuvre du projet d’établissement : 
1. mise en œuvre des décisions stratégiques de l’organe dirigeant prises en application du projet 

d’établissement ; 
2. bons de commande pour les dépenses de l’établissement, hors marchés, conventions ou contrat ; 
3. bordereaux de mandats et titres (section de fonctionnement et d’investissement) ; 
4. organisation et animation du Conseil d’Administration ; 
5. organisation et animation du Comité Technique d’Etablissement ; 
6. préparation et organisation de la participation interne de l’évaluation du projet d’établissement ; 
7. animation du conseil de la vie sociale ; 
8. suivi des décisions du conseil de la vie sociale ; 
9. signature des contrats de séjour et de leurs avenants ; 
10. modification du règlement de fonctionnement ; 
11. modification du livret d’accueil des usagers ; 
12. préparation et conduite de l’évaluation interne de l’établissement et du service ; 
13. participation au choix de l’organisme d’évaluation externe ; 
14. contrôle du respect des termes de l’autorisation de fonctionner ; 
15. décision d’admission et de sortie de l’établissement ; 
16. contrôle de l’évaluation des projets individualisés ; 
17. contrôle de la qualité de l’accueil des usagers ; 
18. contrôle du respect des droits des usagers ; 
19. saisine de diverses instances judiciaires et administratives, notamment pour porter plainte au nom de 

l’établissement. 
Autorisation de perception des revenus prévus à l’article L. 132-4 du Code de l’Action Sociale et des Familles. 
Admission des enfants confiés à la Maison d’Enfants par le Président du Conseil Général de l’Yonne. 
Saisine de l’autorité compétente afin de faire procéder aux soins d’urgence (anesthésie, autorisation d’opérer, 
transfusions sanguines) dans l’éventualité où cette autorisation n’apparaît pas au dossier de l’intéressé, ou 
refus de l’un des deux parents. 
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Article 2.-  En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Aline DUVAL Directrice de site, délégation de 
signature est donnée à M. Thierry PION, Chef de service éducatif pour les actes suivants : 

- ordres de mission du personnel ; 
- autorisations du véhicule personnel ; 
- signature des états de frais de déplacement ; 
- autorisations d’absences et de congés du personnel ; 
- élaboration et modification des horaires de plannings du personnel ; 
- autorisations de sorties éducatives ; 
- contrats de séjours et avenants des usagers ; 
- attestations de présence des usagers ; 
- convention de stages professionnels des usagers ; 
- bons de transports des usagers ; 
- saisine de diverses instances judiciaires et administratives, notamment pour porter plainte au 

nom de l’établissement ; 
- saisine du parquet afin de faire procéder aux soins d’urgence (anesthésies, autorisations 

d’opérer, transfusions, etc.) dans l’éventualité ou cette autorisation est refusée par les 
usagers ; 

- bons de commande pour les dépenses éducatives. 
Article 3.-  En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Aline DUVAL Directrice de site, délégation de 
signature est donnée à Mme Vanessa LAPERTOT, Adjoint des cadres hospitaliers, pour les actes relatifs aux 
services placés sous sa responsabilité suivants : 
- tous les actes nécessaires aux besoins du service administratif ; 
- ordres de mission du personnel ; 
- autorisations d’utilisation du véhicule personnel ; 
- signature des états de frais de déplacement - frais de formations ; 
- autorisations d’absences et de congés du personnel ; 
- bons de transport des usagers ; 
- saisine de diverses instances judiciaires et administratives, notamment pour porter plainte au nom de 

l’établissement ; 
- saisine du parquet afin de faire procéder aux soins d’urgence (anesthésies, autorisations d’opérer, 

transfusions, etc.) dans l’éventualité ou cette autorisation est refusée par les usagers ; 
- bons de commande pour les dépenses de l’établissement, hors marchés, conventions ou contrats. 

Article 4.-  Dans le cadre de la présente délégation, Mme Aline DUVAL fera précéder sa signature de la 
mention : Pour le directeur de l’établissement et par délégation, la directrice de site 
Article 5.-  Dans le cadre de la présente délégation, M. Thierry PION fera précéder sa signature de la 
mention : Pour le directeur de l’établissement et par délégation, le chef de service éducatif 
Article 6.-  Dans le cadre de la présente délégation, Mme Vanessa LAPERTOT fera précéder sa signature de 
la mention : Pour le directeur de l’établissement et par délégation, la responsable administrative 
Article 7.-  Obligation est faite aux délégataires à rendre compte des actes pris dans l’exercice de ses 
délégations. 
Article 8.-  La présente décision de délégations de signatures sera communiquée par : 
Une remise du document à chaque intéressé, 
Une transmission de cette décision à la Trésorerie de Vermenton, 
Une publication au recueil des actes administratifs, 
Une information faite au Conseil d’Administration de la Maison d’Enfants de Coulanges sur Yonne. 
Article 9 .- La présente décision, qui prend effet le jour de sa notification aux intéressés, abroge toutes 
dispositions antérieures qui lui seraient contraires. 
 

Le Directeur de la Maison d’Enfants de Coulanges sur 
Yonne, Sophie SENELLART-PACCOT 
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ORGANISMES REGIONAUX : 

 
PREFECTURE DE LA REGION BOURGOGNE – PREFECTURE DE L A COTE D’OR 

 
Arrêté du 21 octobre 2011 

portant nomination des membres du conseil d’adminis tration de la Caisse d’Assurance Retraite et de la 
Santé au Travail de Bourgogne Franche-Comté 

 
Article 1  : Sont nommés membres du conseil d’administration de la Caisse d’Assurance Retraite et de la 
Santé au Travail de Bourgogne Franche-Comté les personnes désignées dans le tableau annexé du présent 
arrêté. 
 

Anne BOQUET 
 

ANNEXE 
à l'arrêté portant nomination des membres du consei l d'administration de la Caisse d'Assurance 

Retraite et de la Santé au Travail de Bourgogne et Composition du conseil d'administration 
 
 Représentants des assurés sociaux 
 Confédération générale du travail (CGT) 
 
Titulaire Monsieur BEAUJEAN Eric, Denis, René 
Titulaire Madame GRANERO Véronique, Christiane, Marcelle 
Titulaire Monsieur LEMARIE Thierry, Henri, Hervé 
Suppléant Monsieur POINSOT Jean-Pierre 
 
 Représentants des assurés sociaux 
 Confédération française démocratique du travail (CF DT) 
 
Titulaire Madame DE ZANET Véronique 
Titulaire Monsieur MORAUX Michel 
Titulaire Madame DAVID Bernadette 
Suppléant Monsieur SIMSEK Erol 
 
Confédération générale du travail – force ouvrière (CGT-FO) 
 
Titulaire Monsieur CALABRETTA Vincent 
Titulaire Madame MESSOUSSE Rekkia 
Titulaire Monsieur GUERREIRO Edouard 
Suppléant Monsieur KAMM Jean-Marie 
 
 Représentants des assurés sociaux 
 Confédération française des travailleurs chrétiens (CFTC) 
 
Titulaire Monsieur DUQUESNE Jean-Pierre 
suppléant Monsieur MONTEL François 
 
 Représentants des assurés sociaux 
 Confédération française de l’encadrement CGC (CFE-C GC) 
 
Titulaire Monsieur GUELDRY Daniel, Louis 
suppléant Monsieur VALDENAIRE Jean-François 
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                    Représentants des employeurs 
 Mouvement des entreprises de France (MEDEF) 
 
Titulaire Monsieur BOYER Régis, Bernard 
Titulaire Madame FUCHEY Cécile 
Titulaire Monsieur HOULBERT Emmanuel 
Titulaire Monsieur MILLOT Jacques 
Suppléant Monsieur KOEHRER Jean-Paul 
Suppléant Monsieur LE TETOUR Alain, Charles 
Suppléant Monsieur MILLARDET Robert, Henry, Bernard 
 
 Représentants des employeurs 
 Confédération générale des petites et moyennes entr eprises (CGPME) 
 
Titulaire Monsieur BALLAND Claude, Pierre 
Titulaire Monsieur ROUYER Mathias 
Suppléant Madame BARA Nora, Wiheta 
Suppléant Monsieur VIEILLE Jacques, Pierre, Nicolas 
 
 Représentants des employeurs 
 Union professionnelle artisanale (UPA) 
 
Titulaire Monsieur BARD Yves 
Titulaire Monsieur DI PASQUALE Lucien 
Suppléant Monsieur BRADY Jean-Claude 
Suppléant Monsieur TOURNIER Gilbert, Marcel 
 
 Autres Représentants 
 Fédération nationale de la mutualité française (FNM F) 
 
Titulaire Monsieur CUSEY Dominique 
Suppléant Monsieur FOREST Bruno 
 
          Personnes qualifiées 
 
 Monsieur BRUNOTTE François 
 Madame GADREAU Maryse 
 Monsieur MAGNIN-FEYSOT Christian 
 Madame BERTIN Nathalie 
 
                          Membres avec voix consultatives 
 Union nationale des associations familiales (UNAF) / Union départementale des associations 
familiales (UDAF) 
 
Titulaire Madame GRIMAUD Elisabeth, Marie, Madeleine 
Suppléant Monsieur DESBROSSES Bernard, Jean 

 
 

Arrêté du 21 octobre 2011 
portant nomination des membres du conseil d’adminis tration de la Caisse d’Allocations Familiales de 

l’Yonne 
 

Article 1  : Sont nommés membres du conseil d’administration de la Caisse d’Allocations Familiales de 
l’Yonne les personnes désignées dans le tableau annexé du présent arrêté. 
 

Anne BOQUET 
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ANNEXE 

à l'arrêté portant nomination des membres du consei l d'administration de la Caisse d'Allocations 
Familiales de l'Yonne 

 
 Composition du conseil d'administration 
 Représentants des assurés sociaux 
 Confédération générale du travail (CGT) 
 
Titulaire Madame BONDOUX Josette 
Titulaire Monsieur LECLERC Dominique, André, Gilbert 
Suppléant Monsieur FONTAINE Bruno, Daniel, Martial 
Suppléant Mademoiselle MICHAUDET Béatrice, Thérèse, Marie 
 
 Représentants des assurés sociaux 
 Confédération française démocratique du travail (CF DT) 
 
Titulaire Mademoiselle CHAPUT Isabelle, Anne, Olga 
Titulaire Madame RIGOLET Geneviève Germaine Jeanne 
Suppléant Madame COPPOLA Joëlle, Marie, Joséphine 
Suppléant Monsieur TAPIN David 
 
 Représentants des assurés sociaux 
 Confédération générale du travail – force ouvrière (CGT-FO) 
 
Titulaire Madame CALMUS Marylène Andréa 
Titulaire Madame HENRY Géraldine Marie-Odile 
Suppléant Madame DARNEAL Marie-Claire 
Suppléant Monsieur DAUVILLIE Jean-Pierre 
 
 Représentants des assurés sociaux 
 Confédération française des travailleurs chrétiens (CFTC) 
 
Titulaire Monsieur MEYER Gilles 
Suppléant Monsieur PERRUCHON Philippe 
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Arrêté du 21 octobre 2011 

portant nomination des membres du conseil d’adminis tration de l’Union de Recouvrement 
des cotisations de Sécurité Sociales et d’Allocatio ns Familiales de l’Yonne 

 
Article 1  : Sont nommés membres du conseil d’administration de l’Union de Recouvrement des cotisations 
de Sécurité Sociale et d’Allocations Familiales de l’Yonne les personnes désignées dans le tableau annexé du 
présent arrêté. 
 

Anne BOQUET 
 

ANNEXE 
à l'arrêté portant nomination des membres du consei l d'administration de l’Union de Recouvrement 

des Cotisations de S.S. et d'A.F. de l'Yonne 
 

Composition du conseil d'administration 
 Représentants des assurés sociaux 
 Confédération générale du travail (CGT) 
 
Titulaire Monsieur BEAUJEAN Eric, Denis, René 
Titulaire Madame BOUCHEZ Murielle, Cécile, Yvonne 
Suppléant Monsieur LUCAS Jamin 
Suppléant Mademoiselle PARIGOT Céline 
 
 Représentants des assurés sociaux 
 Confédération française démocratique du travail (CF DT) 
 
Titulaire Monsieur ALAUX Jean-Michel 
Titulaire Monsieur LECLERQ Julien 
Suppléant Monsieur AUBERVILLE Farid 
Suppléant Monsieur TROUSSEAUSabine, Bernadette 
 
 Représentants des assurés sociaux 
 Confédération générale du travail – force ouvrière (CGT-FO) 
 
Titulaire Monsieur BIZARD Patrick 
Titulaire Madame CHEVEAU Ghislaine Renée 
Suppléant Monsieur DAUVILLIE Jean-Pierre 
Suppléant Monsieur ROUVRAIS Patrick 
 
 Représentants des assurés sociaux 
 Confédération française des travailleurs chrétiens (CFTC) 
 
Titulaire Monsieur SEMOLA Eugenio 
Suppléant Monsieur TELLIER Daniel, Paul, Michel 
 
 Représentants des assurés sociaux 
 Confédération française de l’encadrement CGC (CFE-C GC) 
 
Titulaire Monsieur JULES Jacques 
 
 Représentants des employeurs 
 Mouvement des entreprises de France (MEDEF) 
 
Titulaire Monsieur CAMPOY Eric 
Titulaire Monsieur JACOB Richard 
Titulaire Monsieur VOLLOT Xavier, Patrick 
Suppléant Madame BOURGOIN Geneviève, Anne, Marie 
Suppléant Monsieur MOUTARD Eric 
Suppléant Monsieur PREVOSTEAU Philippe 
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 Représentants des employeurs 
 Confédération générale des petites et moyennes entr eprises (CGPME) 
 
Titulaire Monsieur MOREAU Joël 
 
 Représentants des employeurs 
 Union professionnelle artisanale (UPA) 
 
Titulaire Monsieur SANCHEZ Jean-Jacques 
Suppléant Monsieur MARTIN David 
 
 Représentants des travailleurs indépendants 
 Confédération générale des petites et moyennes entr eprises (CGPME) 
 
Titulaire Madame CAVOIS Patricia, Dominique 
Suppléant Monsieur MONGEOT Jean-Paul Pierre 
 
 Représentants des travailleurs indépendants 
 Union professionnelle artisanale (UPA) 
 
Titulaire Monsieur ASSELINEAU Bernard 
Suppléant Monsieur RICHARD  Jean-Pierre 
 
         Personnes qualifiées 
 
 Monsieur CAMILLINI Denis 
 Monsieur PAUPERT  Jean-Luc 
 
 

Arrêté préfectoral n° 11-147 BAG du 19 décembre 201 1 
portant délégation de signature du secrétaire génér al de la préfecture de la Côte d'Or en matière de 
gestion des personnels administratifs relevant du M IOMCTI pour les départements et de la région 

Bourgogne 
 

Article 1er :Délégation de signature est donnée à Mme Martine JUSTON, Secrétaire générale de la préfecture 
de Côte d'Or, pour la gestion des personnels administratifs relevant du ministère de l'intérieur, de l'outre-mer, 
des collectivités territoriales et de l'immigration, et notamment pour le recrutement et la gestion des 
fonctionnaires titulaires, stagiaires, élèves fonctionnaires des catégories A, B et C et des agents non titulaires, 
relevant des départements et de la région Bourgogne. 
Article 2- l'arrêté préfectoral n° 11-21 BAG du 25 janvier 2 011 est abrogé. 

 
Pascal MAILHOS 

 
 

Arrêté du 15 décembre 2011 
portant modification des membres du conseil d’admin istration de la Caisse d’Allocations Familiales de 

l’Yonne 
 

Article 1 : Le tableau annexé à l’arrêté préfectoral en date du 21 octobre 2011 susvisé portant nomination des 
membres du conseil d’administration de la Caisse d’Allocations Familiales de l’Yonne est complété comme suit : 
Représentants des assurés sociaux 
 Confédération générale du travail – force ouvrière (CGT-FO) 
 Titulaire : Madame FERRY Bernadette (remplace Mme HENRY)  
Personnes qualifiées  
                                Monsieur JARDIN Gérard   

 
Le préfet de la région Bourgogne 
Pascal MAILHOS 
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Arrêté du 15 décembre 2011 
portant modification des membres du conseil d’admin istration de la Caisse d’Assurance Retraite et de l a 

Santé au Travail de Bourgogne Franche-Comté 
 

Article 1 : Le tableau annexé à l’arrêté préfectoral en date du 21 octobre 2011 susvisé portant nomination des 
membres du conseil d’administration de la Caisse d’Assurance Retraite et de la Santé au Travail de Bourgogne 
Franche-Comté est modifié comme suit : 
Représentants des employeurs 
 Mouvement des entreprises de France (MEDEF) 
 Titulaire : Monsieur CHOLE Thibault  (remplace Mme FUCHEY) 
 Suppléant : Madame FUCHEY Cécile 
  

Le préfet de la région Bourgogne 
Pascal MAILHOS 
 
 

AGENCE REGIONALE DE SANTE 

 
Arrêté ARSB/DOSA/F/ n°ARSB/DOSA/F/MS/n°2011-0170 du  9 décembre 2011 modifiant le forfait global 

de soins pour 2011 du FAM « Résidence Girard de Rou ssillon » - Vézelay 
 
Article 1 : L’arrêté ARSB/DOSA/F/ n°ARSB/DOSA/F/MS/n°2011-00 23 du 23 juin 2011 est abrogé.  
Article 2 : Le forfait global de soins pour l’exercice 2011 s’élève à 1 193 210 € (dont 600 000 € de crédits non 
reconductibles). 
Il est versé par douzième, en application de l’article R314-111 du CASF 
Article 3 : L’activité prévisionnelle de l’année retenue pour le calcul du forfait journalier afférent aux soins est 
de 14 200 journées, soit un forfait journalier de soins moyen de 41,78 € (hors crédits non reconductibles). 
Article 4 :  A compter du 1er janvier 2012, le forfait global de soins s’élève à 593 210 € (hors CNR). 
Il est versé par douzième, en application de l’article R314-111 du CASF 
Article 5 : Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le Tribunal Interrégional 
de la Tarification Sanitaire et Sociale, 4 rue Bénit, C.O. 11 - 54035 NANCY CEDEX dans le délai franc d’un 
mois à compter de sa publication, ou à l’égard des personnes et organismes auxquels il sera notifié, à 
compter de sa notification. 
Article 6 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à la structure ainsi qu’à la caisse d’assurance 
maladie qui verse le tarif. 
Article 7 : En application des dispositions du III de l’article R.314-36 du Code de l'Action Sociale et des 
Familles, les tarifs fixés à l’article 1 du présent arrêté seront publiés au recueil des actes administratifs des 
préfectures de la région Bourgogne et du département de l’Yonne. 

 
Pour la directrice générale de l’agence régionale  
de santé de Bourgogne et par délégation, 
La responsable du département financement 
de la direction de l’offre de soins et de l’autonomie,  
Virginie BLANCHARD 
 
 

Arrêté ARSB/DOSA/F/MS/n°2011-0173 du 19 décembre 20 11 modifiant le forfait global de soins pour 
2011 du FAM « Résidence Girard de Roussillon » - Vé zelay 

 
Article 1 : L’arrêté ARSB/DOSA/F/ n°ARSB/DOSA/F/MS/n°2011-01 70 du 9 décembre 2011 est abrogé.  
Article 2 : Le forfait global de soins pour l’exercice 2011 s’élève à 1 195 910 € (dont 602 700 € de crédits non 
reconductibles). 
Il est versé par douzième, en application de l’article R314-111 du CASF 
Article 3 : L’activité prévisionnelle de l’année retenue pour le calcul du forfait journalier afférent aux soins est 
de 14 200 journées, soit un forfait journalier de soins moyen de 41,78 € (hors crédits non reconductibles). 
Article 4 : A compter du 1er janvier 2012, le forfait global de soins s’élève à 593 210 € (hors CNR). 
Il est versé par douzième, en application de l’article R314-111 du CASF 
Article 5 :Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale, 4 rue Bénit, C.O. 11 - 54035 NANCY CEDEX dans le délai franc d’un mois à 
compter de sa publication, ou à l’égard des personnes et organismes auxquels il sera notifié, à compter de sa 
notification. 
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Article 6 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à la structure ainsi qu’à la caisse d’assurance 
maladie qui verse le tarif. 
Article 7 : En application des dispositions du III de l’article R.314-36 du Code de l'Action Sociale et des 
Familles, les tarifs fixés à l’article 1 du présent arrêté seront publiés au recueil des actes administratifs des 
préfectures de la région Bourgogne et du département de l’Yonne. 
  

Pour la directrice générale de l’agence régionale  
de santé de Bourgogne et par délégation, 
La responsable du département financement 
de la direction de l’offre de soins et de l’autonomie,  
Virginie BLANCHARD 
 
 

AVIS DE CONCOURS 
 

YONNE 
Centre hospitalier d’Auxerre  

 
Avis de concours réservé sur titres du 23 novembre 2011 pour le recrutement d’assistants médico 

administratifs 1 er grade « branche assistance de régulation médicale » de la fonction publique 
hospitalière au centre hospitalier d’Auxerre 

 
Un concours réservé sur titres est ouvert, dans les conditions fixées à l’article 20 du décret n°2011- 660 du 14 
juin 2011 modifié portant statut particulier des personnels administratifs de la catégorie B fonction publique 
hospitalière, en vue de pourvoir 3 postes d’assistants médico-administratifs « branche assistance de 
régulation médicale » de la fonction publique hospitalière, vacants dans l’établissement. 
 
Peuvent faire acte de candidature les PARM ainsi que les fonctionnaires de catégorie C et les agents non 
titulaires exerçant les fonction de PARM à la date du 14 juin 2011, titulaires du baccalauréat ou d’un titre ou 
diplôme classé au moins niveau IV ou d’une qualification reconnue comme équivalente à l’un de ces titres ou 
diplôme dans les conditions fixées par le décret du 13 février 2007. 
 
Les candidatures doivent être déposées au plus tard le 25 novembre 2011, par écrit, le cachet de la poste 
faisant foi, au secrétariat des ressources humaines et des affaires médicales auprès duquel peuvent être 
obtenus tous les renseignements relatifs aux dates et lieux de concours 
 

Le directeur des ressources humaines et des affaires 
médicales 
Pascal CUVILLIERS 
 
 

Avis de concours réservé sur épreuves du 23 novembr e 2011 pour le recrutement d’assistants 
médico administratifs 1 er grade « branche assistance de régulation médicale » de la fonction publique 

hospitalière au centre hospitalier d’Auxerre 
 

Un concours réservé sur épreuves est ouvert, dans les conditions fixées à l’article 20 du décret n°201 1-660 
du 14 juin 2011 modifié portant statut particulier des personnels administratifs de la catégorie B fonction 
publique hospitalière, en vue de pourvoir 3 postes d’assistants médico-administratifs « branche assistance de 
régulation médicale » de la fonction publique hospitalière, vacants dans l’établissement. 
 
Peuvent faire acte de candidature les PARM ainsi que les fonctionnaires de catégorie C et les agents non 
titulaires exerçant les fonction de PARM à la date du 14 juin 2011, justifiant de 4 ans de service public. 
 
Les candidatures doivent être déposées au plus tard le 25 novembre 2011, par écrit, le cachet de la poste 
faisant foi, au secrétariat des ressources humaines et des affaires médicales auprès duquel peuvent être 
obtenus tous les renseignements relatifs aux dates et lieux de concours 
 

Le directeur des ressources humaines et des affaires 
médicales 
Pascal CUVILLIERS 
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Centre hospitalier de Sens  

 
Avis de recrutement sans concours du 6 décembre 201 1 

 
Un recrutement sans concours est organisé par le Centre Hospitalier de SENS en application des  
- Décret  n° 2007-1188 du 3 août 2007 modifié relatif au sta tut particulier des aides soignants et des agents 
des services hosptitaliers qualifiés de la Fonction Publique Hospitalière ; 
- Décret  n°90-839 du 21 septembre 1990 modifié portant stat uts particuliers des personnels administratifs de 
la fonction publique  hospitalière, 
- Décret  n°91-45 du 14 janvier 1991 modifié portant statuts  particuliers des personnels ouvriers, des 
conducteurs ambulanciers et des personnels d’entretien et de salubrité de la fonction publique hospitalière, 
En vue de pourvoir ; 

► 10 postes d’agent des services hospitaliers qualifiés 
►   3 postes d’adjoint administratif hospitalier de 2ème classe 
►   1 poste d’agent d’entretien qualifié  

- Aucune condition de titres ou de diplômes n’est exigée.  
- La sélection des candidats est confiée à une Commission interne à l’Etablissement.  
- Le dossier de candidature devra comporter une lettre de candidature et un curriculum vitae détaillé incluant 
les formations    suivies et les emplois occupés en précisant leur durée.  
- Les candidatures devront être déposées à la Direction des Ressources Humaines du Centre Hospitalier de 
SENS, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication du présent avis au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture. 
- Seuls seront auditionnés les candidats retenus à la suite de l’examen de leur dossier par la Commission. 
 

Pour Le Directeur et par délégation, 
Le Directeur Adjoint, 
Chargé des Ressources Humaines 
Philippe COLÉ 

 
SAONE ET LOIRE 

Résidence départementale d’accueil et de soins de M acon  
 

Avis d’ouverture d’un concours sur titres en vue du  recrutement d’un(e) infirmier(e) en soins 
généraux et spécialisés 1 er grade de la fonction publique hospitalière à la ré sidence départementale 

d’accueil et de soins de Macon (71) 
 
Peuvent faire acte de candidature les personnes remplissant les conditions énumérées : 

- à l’article 5 et 5 bis de la loi n° 83-634 du 13 ju illet 1983 portant droits et obligations des 
fonctionnaires, 

- à l’article 6 du décret n° 2010.1139 du 29 septembr e 2010 modifié portant statuts particuliers du 
corps des infirmiers en soins généraux et spécialisés de la fonction publique hospitalière. 

Les candidatures doivent être adressées à 
Monsieur le Directeur 

Résidence Départementale d’Accueil et de Soins 
Rue Jean Bouvet 

71018 MACON CEDEX 
dans un délai d’un mois à compter de la date de publication du présent avis au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de MACON. 
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Centre hospitalier de Montceau les Mines  

 
Avis de recrutement sans concours d’adjoint adminis tratifs 

 
 Un recrutement sans concours est organisé au Centre Hospitalier de Montceau-Les-Mines, pour 
pourvoir les emplois vacants d’Adjoints Administratifs, conformément au décret n° 2010.1323 du 4 novem bre 
2010 modifié . 
 Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 8. 
 Aucune condition de titres ou de diplômes n’est exigée. 
 Les candidats sont recrutés par voie d’inscription sur une liste d’aptitude établie dans l’Etablissement 
par le directeur (seuls seront convoqués à l’entretien, les candidats préalablement retenus par la Commission 
de sélection). 
 Le dossier du candidat comporte une lettre de candidature et un  curriculum vitae détaillé incluant les 
formations suivies et les emplois occupés ainsi que leur durée. 
 Les candidatures devront être adressées par écrit, à, 
 Bureau des Ressources Humaines (Mme LATINO) 
  BP189 

71307 MONTCEAU LES MINES Cédex  
dans un délai de 2 mois  après publication du présent avis au recueil des actes administratifs du 

département de Saône et Loire 
 
 

 


